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BUDGET-PRGGRAME DE L’CXGRCICE BI&N?UL 1990-1991 

DtSAtKtMtNT GCNtRAL tT COMPLtT 

des -ces . ales u 

1. A sa 360 hnce, 18 16 novembre 1990, la Priaière Comissioa a sdopeé, i 
t’issue d’un vote l nre@stri, 10 projet de t&solution A/C.l/45/L.49. Ld CosWssion 
était s8isie d’un état des incidences sur le budget-Qrogrw (A/C.l/lS/L.60). 

. A. & de rm 

2. Aus tomea du parwrsphe 1 du projet de risolution A/C.l/45/L,49, l’Assemblée 
générale prierait le Secritaire géaéral do fairm - à l’aide des ressources 
l xistaates et wec 1’8rsistnnco d’experts qualifiés - use étude sur les 
utilisations qui pourraient être faites des ressources telles que connaissances 
techniques, technologie, infrastructure bt production, act*Aellement affectées à des 
activitéa militaires pour promouvoir les activité8 civiles visant à protéger 
l’environnement. 

3. Aux termes du paragraphe 2, 1'Assombléo générale recnnmandorait que l'étude 
soit fondée 8ur de8 tea88ignmonts accessibles au public et tienne compta des 
itude: ~atfoto?ss et ifitcrnatioaaies réaltriies en la matière ainsi que de tous 
autres renseignements que les ttats Uembres voudraient fournir à cette fia. 
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4. Aux termea du paragraphe 3, ie Secrétaire général inviterait tous les 
gouvernements à coopérer avec le Secrétaire général de manière que les objectifs de 
l’étude puissent être réalisé8. 

5. Aux terme8 du paragraphe 4. 1’Assemhlée générale prierait le Secrétaire 
général de présenter le rapport final à 1’AEsemblée générale à 8a quarante-sixième 
session ct, entre-temps, de porter selon qu’il conviendrait les résultats 
pertinents de l’étude à la conaai88ance du Comité préparatoire de la Conférence des 
Nations Unies 8ur l’environnement et le développement. 

B. mre les demander formulée8 et le D- , 
cl0 t-x4Uawrow 

6. Les activités proporéerr relèvent du nous-prograrmne 3 (Etudes sur le 
désarmement) du progra8wne 2 (Activité8 du Département des affairas de désarmement) 
du chapitre premier (Activités politique8 et affaires du Conseil de sécurité) de 
l’actuel plan à moyen terme tel qu’il a été révisé 11 et de l’élément de 
progranune 3.2 (Etude8 l t suivi) du rous-programme 3 (Etudes 8ur le désarmement) du 
chapitre 28 (Affaire8 de diaarmement) qui porte 8ur la préparation et la 
réalisation de diverree études demandée8 par l’A88emhlée générale dans le 
budget-progrann» approuvé pour l'ozorcice biennal 1990-1991. 

7. Si l’A888œblk ginirale l d4ptait 18 projet de rérolution, le Secritairë 
giniral conrtituerait un groupa eontpor~ da rir l xpertr qualifiir. k groupe 
tiendrait trois @errions i #Or York en 1991, à 8aVOir une re8sion da ttoir jours en 
janvier, un8 8088i0~ d’uru 88maia8 on avril et une 8errion d8 d8~ 88main88 en 
juillet. 

8‘ En CO qui CoBcëtw 1.8 l arvice8 ue COBfhnCë i prévoir pour le. l o88ioas, oa 
S;ort fOBdé IUI 1.8 byJ+OtbbOS Ci-8Qh : 

8) k groupe ae dunir~it roit dana 108 bureaux du tipartemeat dor l ffaitor 
du dir,CRtëmëBt Soit 6*rr# UW Qëtitë 8Blle d@ COBfirOnC~ ët B'aUtait donc Qa8 beroin 
d*inatallatiOBS de confhnce l utron qu’us8 salle de tiUBiOBt 

b) k groupe tiënbr8it dëux rhncer par jour, l’une le matin, l'autre 
l’aprèr-midi; 

cl Il y l ur&it ut total de 100 pages de documeatation (trois documentr) dont 
80 pagor reraient .~&liior dans le8 six langues officielle8 do l’A88emDlée générale. 

9. k DkparteUWht de8 affaire8 de dé8arISëmëBt UtiliSerait 188 res8OUrCe8 dont il 
di8pO8ë p0ur aalurer les 88rViCe8 d'4QQUi fOBCtiOsBe1 Pécerraire8 au groupë. Xl 
faudrait à ce titre privoir UB tot81 de quatre moi8 de travail d'adshinistrateurr du 
“‘L=“a CO.lkmYb yvur yrryrrrr, nL--cu--b ----- --L---- r&iiéëC ii mettre au point ies travaux du groupe. On 
estime en outre que drux moi8 & trrvoil de personnel temporaire seraient 
nécesrairer pour 888urer le8 rervicer de secrétariat d'appui. 
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10. On estime que pour aider le groupe dan8 boa travaux, il faudra prévoir 
aix moi8 de travail de consultant8 pour traiter de queationa acfentifiques et 
techniques apécifiquea, et probablement recruter deux conwltanta. Les consultants 
auraient une connaiaaance et une expérience approfondie8 d.98 technologie8 liées aux 
queationa de défenae, des problèmes écologiquea et dea technologies ou méthodes 
utilisées pour la protection de l’environnement. Les consultants établiraient les 
projeta de rapport aucceaaifa du groupe et aaaiateraient i toutes lob reaaions du 
groupe. 

. . . 
D. -na a app~Iw au B de vrouva 

1990-1991 

11. Les activité8 propoaéea relèveraient de l’élément de programte 3.2 du 
bous-programma 3 du chapitre 28 du budget-programne de l’exercice biennal 
1990-1991. Il ne faudrait donc paa modifier cet iliment de prograimne. 

. . e . 
t. a sur la hno, du m 

12. Lob dépenaea b engager pour réaliser lea activités prévue8 aux paragraphes 7 
i 10 ci-deaaua ae; répartiraient cosxae suit t 

(Dollma) 

(voir annes pour la ventilation 
dem k8olnm en utfire $a bocuwntrtîoa) t a!!! 

5) tt8ir d8 voy8g8 8t h68m8îd jeur?mll~t* 
& rubrirta8co d8 rix l xpoPt# (3 HMIOM) a3 200 

ii) si% mi8 de ttW8iI & COa8UltMtr 8t ft8h 

d8 VOy890 8t i-itê jOUtIdiir8 h 

rubrirta8ce d8 deux conault8nta (3 88aaioaa) 04 200 

iii) D8ux mois de travail de potronnel t8mpot8ir8 7 000 

TOt81 b) 144 400 

t. Poaafbilit/ de f inancemnt ~---- --- ~- 

13. On 80 r8ppeller8 qu’à sa qwrwte-quatrième l e88ion, 1’Asaemblie ginérale, 
corma suit8 h une recouaaand8tion du Comiti consultatif pour les question8 
administr8tivea et budgétaires, a décidé que les activitia liiea aux 6tudea sur le 
déaarmemeat demandée8 par l’Aaaemblée génitale dOV8iOnt être traitée8 cotxae les 
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autres dépenses “permanentea” de 1’0rqaniaation et ne devaient donc pas être 
considérées comme non renouvelables. Un crédit renouvelable d’un montant total de 

554 200 dollars a donc été ouvert pour les services de consultants et les groupes 
spéciaux d’experts au titre des études sur le désarmement en 1990-1991. 

14. Compte tenu des dépenses enqayéea à cette fin au 31 octobre 1990, à savoir 
63 200 dollars pour les services de consultants et 401 600 dollars pour les groupes 
spéciaux d’experts, on prévoit que le solde dea crédita ouverts, à savoir 
89 400 dollars, sera intégralement utilisé pour financer d’autres activités liées 
aux études sur le desarmement, à savoir l’achèvement de l’étude sur les transferts 
d’armes demandée par l’Assemblée générale à sa quarante-troisième session, qui 
nécessite, notamment, la tenue de deux sessions de deux semaines chacune d’un 
groupe spécial d’experts en 1991. On ne compte pas qu’une partie des crédits 
ouverts pourra être utilisée au titre de l’application du projet de résolution 
en 1991. 

15. On estime donc que les dépenses sapplémentairoa indiquées plus haut à la 
section E, ne pourront pas être financées à l’aide des crédits déjà ouverts au 
chapitre 28 du h#ldqet-programme de l’exercice biennal 1990-1991. 

16. Pour estimer le coût des services de conférence indiqui plus haut, à 
l’alinéa 8) du paragraphe 12, oa est parti de l’hypothise quo 108 l ervice6 requis 
en l’occurrence ne pourront pas itro arsuris par 10 personnel pbraawnt du 
Département des servicos de confirence. Si l’on m’en tient à la pratique 
budg&tairo actuellb, fonaib sur 10 postulat qw 10 volume dea l brvices de 
eonfirenee à arrurbr et ae 18 documekatioa i /tablir au cours ae l’exercice 
biennal 1990-1991 sors probablement 10 adno qu’au courm de l’exercice précident, il 
n’y aura pas lieu de privoir des reasourcoa ruppl&nentaires au chapitre 29 du 
budqot-ptogrm de l’exercice biennal 1990-1991 cosme mite i l’adoption au projet 
db r6rolution wC.1/4wL.49. 

17. Bn COnmiqUenCe, ii l’A8somblio giniralo adoptait 10 projet de ri8olution 
A/C,l/IS/L.49, il faudrait pr&voir use Gpenre ruppliuatairr de 144 400 dollars au 
chapitre 2B du budget-prograssne de l’enorcice biennal 1990-1991. 

19. to bdqet-proqrame de l’exercice bionnrl 1990-1991 no privait pas do créait 
pour les activitis énumérées plus haut à la section C, dont ‘0 coût ne chiffrerait 
à 144 400 dollar8 pour 1991. 

19. On se souviendra que, conformément à la procédure établie par 1’Assembléc 
générale dan8 sa résoluti?a 411213 du 19 décmbto 1966, il est créi pour chaque 

exercice biennal un fonds do riserve destin4 & couvrir les A&H=~- -~+~~~k-~*~:--- --*“e.“-” “e~&.a’...e’OC0*.5s# 
résultant a0 aéci8i0ns prises par les organes délibérant8 qui ne sont pas inscrite8 
au budget-prograiwne. D‘autre part, si l’on propose dos dépense8 supplémentaires 
qui dépassent le niveau du fonds de réserve, ce* dépenser ne peuvent être inscrite8 
au budget que moyennant un transfert de ressource8 provenant de domaines de moindre 
priorité ou la modification d’activités approuvées. Faute ae quoi, 108 activités 

/ . . . 



A/C.5/45/50 

hançais 

Page 5 

nouvelles doivent être reportées a un exercice biennal ultérieur. Un état 

récapitulatif de toutes les incidences sur le budget-proqrarmse et de8 prévirions 
révisées sora soumis à l’Assemblée générale vers la fin de la présente ression. 

20. Comme il est indiqué plus haut, au paragraphe 13, il n’est pas possible de 
procéder à un transfert de ressource5 à l’intérieur du seul-proqrassne 3 (Etude5 sur 
le désarmement). Un nouvel examen du proqranne de travail du Dipartoment ios 
affaires de désarmement pour 1990-1991 fait apparaître qu5 108 re88ources prévues 
pour les élément8 *q proqrannne considérés cossse non prioritairor dans 10 
budget-programme dv l’exercice biennal 1990-1991, rurtout en CO qui concorno le 
proqranwte de formation et de services conrultatîfs, sont l xtrômement modestes. 
L’élimination de ces éléments ne libérerait par ruffismnt de ro88ource8 pour 
couvrir le coût de l’application du projet de rérolution. Par ailleurrr l’examen 
du plan à moyen terme pour 1992-1997 21 fait l pparaîtro que la prioriti absolue a 
été accordée à l’assistance à fournir aux paya on développement pour 108 quortionr 
de dérarmement , notamment au proqrarmw de formation l t de services conrultatifr. 
En conséquence, aucune activité n’a été identifiée qui pourrait itre l rritéo, 
différée, réduite ou modifiée au chapitre 28 du budget-proqrw do l'osorcice 
biennal 1990-1991, de manière à pouvoir entreprendra l’étude demandée dam le 
projet do résolution A/C.1/45/L.49. Au ca8 OÙ il ne 8erait par pO88ible do 

financer le5 dépons néce8raire8 par prélivemaat 8ur h fondm de résorvo, 108 
activité8 décrite8 plu8 h5ut, aux paragraphes 7 i 10, 6evraient itre diffirh8. 
conformément au5 dirporitfonr réqirrant l'utiliiation CU fond, de rérerve l &ptée8 
par l’A58eAFlée dan8 8a r~rolution 421211 du 21 biC5ab59 1987. 

21. Si 1’Assemblie girdtale edoptait le projet de rholotîoa IVC.l/4b/L.49, il 
faudreit ouvrir un crédit edditiomel de 144 400 boll*rr 8u chapitre 2B, AItArer 
de désarmmoet, du W&get-praqraow de l'mrcico bimml 1990-1991. Il furdrait 
es outre prévoir au chapitre 31, Coetributioom du parron851, ue ethit 6e 
1 $09 bollarr, qui 8erait rompend par l'înrcripti~ d'un montafIt &quive1eot au 
chapitre premier 658 recetfe8, Recettef oroveaent &r contributlonr bu par5oanel. 

(A/3916 et Corr.l)r et 

. . 11 u., e 8m UO 4 (A/44/6/Rev.l), vol. 1. 

21 A/45/6. 
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CODT ICSTIMATIP DIS SLRVICtS DB COHI'EREWCI RBCtSSAIRtS 
POUB TROIS SBSSIONS DD OROUPE D'EXPERTS QUALIFIES 

. -v-m 
(Wow York, trois (HO~ York, un. (KW York, datx 
jottr8, 1991) romain., 1991) l nafttol, 1991) 

(Dollara) (Dollars) (Dollarr) 

(20 paqor, 2 aocwntr I A) 

- 

(60 paq*r, 1 docwnt t 
A, hr. C, K, t, RI 

Total 

2 000 

2 000 
C - 

03 000 

ao 000 


